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Modifications apportées par les arrêtés du 10 mai 2019
(JO du 17 mai 2019)

Modification des articles CO 48 et EL 18.
Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er juillet 2019.

Modification des articles CH 35 et CH 45.
Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 18 mai 2019.

Cette mise à jour contient les modifications apportées au « Règlement de sécurité contre l’incendie,
Dispositions générales », 29e édition, (référence France-Sélection E0101) par les arrêtés du 10 mai 2019
(JO du 17 mai 2019).

Pour faciliter la mise à jour le numéro de la page où se trouve la modification est indiqué.

Vous pouvez ainsi, à loisir, découper les articles entiers, ou les seules parties modifiées afin de les insérer
dans l’ouvrage aux endroits concernés.
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Article R. 152-7

Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-6 et 433-7
du Code pénal et à l’article L. 480-12 du Code de l’urbanisme et l’article L. 152-10 du présent Code, quiconque
a mis obstacle à l’exercice du droit de visite prévu aux articles R. 123-45 et R. 123-48 est puni d’une amende
prévue pour les contraventions de la 5e classe. En cas de récidive, la peine sera celle prévue pour les contra-
ventions de la 5e classe en récidive.

Est puni des mêmes peines tout propriétaire ou exploitant qui contrevient aux dispositions des articles
R. 123-49, 1er alinéa, et R. 123-51.
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Article CO 48

Portes de types spéciaux

§ 1. (Arrêté du 10 novembre 1994) « Les portes à tambour non automatiques » ne sont pas considérées
comme des sorties normales. Elles ne sont autorisées qu’en façade et ne doivent pouvoir être
empruntées dans un sens que par une seule personne à la fois.
Elles doivent être doublées par une porte d’au moins une unité de passage comportant à hauteur

de vue l’inscription « Sortie de secours ».

§ 2. Les tourniquets ne sont autorisés que dans les halls d’entrée. Ils doivent être aménagés
dans les mêmes conditions que les tambours tournants ou être amovibles ou escamotables par
simple poussée.

§ 3. (Arrêté du 10 novembre 1994) « Les portes automatiques sont autorisées dans les conditions
suivantes :

a) Les portes automatiques à tambour ne sont autorisées qu’en façade. Les portes automa-
tiques coulissantes ou battantes peuvent être autorisées à l’intérieur des bâtiments après avis
de la (Arrêté du 10 mai 2019) « commission de sécurité », dans la mesure où elles ne font l’objet
d’aucune exigence de résistance au feu. Les portes automatiques d’un autre type doivent faire
l’objet d’un avis de la Commission centrale de sécurité.

b) En cas d’absence de source normale de l’alimentation électrique, les portes automatiques
doivent se mettre en position ouverte et libérer la largeur totale de la baie :
- soit manuellement par débattement vers l’extérieur d’un angle au moins égal à 90 degrés,
pouvant être obtenu par simple poussée. S’il y a lieu, les portes à tambour ou les portes cou-
lissantes doivent se placer par énergie mécanique intrinsèque telle que définie dans la norme
NF S 61-937, dans la position permettant d’atteindre cet objectif ;

- soit automatiquement par effacement latéral obtenu par énergie mécanique intrinsèque. Par
mesure transitoire jusqu’au 30 avril 1995, les autres systèmes actuellement utilisés sont
autorisés.

c) En cas de défaillance du dispositif de commande, l’ouverture des portes doit être obtenue
par un déclencheur manuel à fonction d’interrupteur placé à proximité de l’issue.

d) Le dispositif de libération des portes automatiques à tambour comportant l’option « grand
vent » doit faire l’objet d’un examen par un organisme agréé.

e) Toutes les portes automatiques doivent faire l’objet d’un contrat d’entretien. »

§ 4. (Arrêté du 10 novembre 1994) « Les portes coulissantes non motorisées sont interdites pour
fermer les issues empruntées par le public pour évacuer l’établissement. »

§ 5. (Arrêté du 10 novembre 1994) « Pour assurer la sécurité des personnes en cas de heurts, les
vitrages des portes des circulations ou en façade, maintenus ou non par un bâti, doivent répondre
aux dispositions du DTU 39-4 en ce qui concerne :
- le produit verrier à utiliser ;
- la visualisation de la porte. »

� . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Article CH 35 (Arrêté du 10 mai 2019)

Equipements ou installations utilisant des fluides frigorigènes

§§  11.. Pour l’application du présent article, on entend par: 
– « fluides frigorigènes inflammables », les fluides qui présentent une propagation de flamme
à une température de 60° C et une pression de 101,3 kPa ; 

– « fluides frigorigènes toxiques », les fluides pour lesquels il existe des preuves de toxicité à
des concentrations inférieures à 400 ppm. 
Les équipements et installations thermodynamiques destinés à assurer le chauffage, le

conditionnement d’air, la climatisation et la production d’eau chaude sanitaire respectent les
dispositions suivantes.

§§  22.. Dispositions applicables quel que soit le fluide frigorigène utilisé. 
Lorsque les équipements à compresseur incorporé sont placés dans les locaux accessibles au

public, les compresseurs sont de type hermétique ou hermétique accessible. 
Lorsque les équipements sont placés dans une salle des machines, celle-ci comporte au

moins deux orifices de ventilation donnant sur l’extérieur de l’établissement, situés à des hau-
teurs différentes. Elle est distincte de la chaufferie et ne communique pas de manière directe
avec les locaux accessibles au public.
Les tuyauteries transportant les fluides frigorigènes sont métalliques. 
Les calorifuges utilisés pour l’isolation des tuyauteries sont en matériau classé M1 ou CL-s3, d0

dans les locaux et dégagements accessibles au public et en matériau classé M3 ou DL-s3, d0 dans
les autres parties de l’établissement. 
Les canalisations et récipients contenant les fluides utilisés pour le transport du froid (appelés

« frigoporteurs ») doivent respecter les dispositions du paragraphe 3 de l’article CH 25. 
Les calorifuges utilisés pour les récipients contenant les fluides frigorigènes et les fluides frigo-

porteurs sont en matériau classé M1 ou B-s3, d0 dans les locaux et dégagements accessibles
au public et en matériau classé M3 ou D-s3, d0 dans les autres parties de l’établissement. 

§§  33.. Dispositions applicables en cas d’emploi de fluides frigorigènes inflammables. 
Les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent pas aux équipements hermétiquement scellés

qui font l’objet d’un marquage CE.
L’installation de raccords démontables sur les tuyauteries véhiculant les fluides frigorigènes

inflammables est interdite sauf pour le raccordement des unités. 
Les tuyauteries véhiculant les fluides frigorigènes inflammables sont protégées de tous

risques de rupture franche. L’installation des tuyauteries à une hauteur minimum de deux
mètres par rapport au sol ou la mise en place d’une protection mécanique répondent à cette
exigence. 
Le diamètre intérieur des tuyauteries véhiculant les fluides frigorigènes inflammables sous

leur forme liquéfiée est inférieur à 50 mm. 
Outre les conditions prévues au paragraphe 2, les calorifuges utilisés pour l’isolation des unités

intérieures contenant des fluides frigorigènes inflammables sont réalisés en matériau classé M1
ou B-s3, d0.
Les salles des machines sont des locaux à risques moyens au sens de l’article CO 28 § 2. 
a) Zone d’exclusion.
Il est établi autour des raccordements démontables des unités contenant des fluides frigorigènes

inflammables une zone dans laquelle toute source d’inflammation est interdite et notamment
toute flamme ou appareil susceptible de produire une étincelle afin d’éviter tout risque
d’inflammation en cas de fuite. 
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Selon que les installations sont situées à l’intérieur ou l’extérieur de l’établissement et les
caractéristiques de combustion du fluide, le rayon de cette zone est défini dans le tableau suivant:

(1) Zone d’exclusion exigible uniquement pour les installations extérieures dont les fluides frigorigènes inflammables
présentent une vitesse de propagation de flamme supérieure à 10 cm/s. 
(2) Fluides frigorigènes inflammables présentant une limite inférieure d’inflammabilité supérieure ou égale à 0,10 kg/m³. 
(3) Fluides frigorigènes inflammables présentant une limite inférieure d’inflammabilité inférieure à 0,10 kg/m3.

b) Quantité de charge maximale autorisée. 
La quantité totale maximale de fluide frigorigène inflammable circulant dans le circuit frigo-

rifique est limitée afin d’éviter tout risque d’atteinte de la limite inférieure d’inflammabilité en
cas de fuite dans le local. 
Elle est calculée au moyen de la formule suivante : 
mmax = 2,5 x LII5/4 x h0 x A1/2

Dans laquelle : 
mmax (kg) : quantité totale maximale de fluide frigorigène inflammable. 
LII (kg/m3) : limite inférieure d’inflammabilité. 
h0 : coefficient lié à la hauteur de l’équipement situé le plus bas dans le local, dont la valeur

est égale à : 
0,6 pour un emplacement au sol, 
1,1 pour un montage sur fenêtre,
1,8 pour un emplacement au mur, 
2,2 pour un montage au plafond, 
hauteur du raccordement le plus bas dans le local si celle-ci est supérieure à 2,2 m. 
A (m2) : surface du local. 
Aucune restriction de charge en fluide frigorigène inflammable n’est imposée si la conception

de l’équipement inclut une vanne de fermeture du circuit frigorifique et un système de ventila-
tion asservis à un détecteur afin d’éviter toute atteinte de la limite inférieure d’inflammabilité
dans le local en cas de fuite. 
Aucune restriction de charge en fluide frigorigène inflammable n’est imposée si l’équipement

utilisant ces fluides est placé dans une salle des machines et si cette salle est équipée : 
– d’un dispositif de détection qui, en cas de fuite, déclenche l’extracteur d’air mécanique et
coupe la circulation du fluide dans le circuit afin de limiter la durée de la fuite, soit par arrêt
complet du système thermodynamique soit par activation d’une électrovanne. Ce dispositif de
détection est composé d’une centrale de détection et de deux capteurs implantés selon la
nature du fluide utilisé. Un dispositif d’avertissement automatique signale toute défaillance du
système de détection et d’extraction d’air ; 

– d’un extracteur d’air mécanique garantissant un taux horaire de renouvellement d’air suffisant
pour être en deçà de la limite inférieure d’inflammabilité en sortie d’extraction. Ce dispositif
est de catégorie 3 au sens de la directive 2014/34/UE concernant les appareils et les sys-
tèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosibles. 

Diamètre intérieur D de la
tuyauterie faisant circuler la

phase liquide (mm)

Rayon (m)

Installations 
extérieures (1)

Installations 
intérieures (2) 

LII � 0,10 kg/m3

Installations intérieures (3)
LII � 0,10 kg/m3

D � 10 2 1 2

10 � D � 20 4 2 4

20 � D � 50 10 4 10
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c) L’installation des équipements et systèmes thermodynamiques respecte les règles préco-
nisées par le fabricant. 
Un document regroupant les éléments descriptifs de l’installation est établi et tenu à la dis-

position des autorités administratives et des entreprises intervenantes qui doivent en prendre
connaissance avant toute intervention. Il comporte notamment les éléments suivants : 
– un plan du réseau de canalisations ; 
– un synoptique de l’installation ; 
– un calcul détaillé et justifié de la ou des quantités maximales de fluides frigorigènes ; 
– un plan d’implantation des dispositifs de sécurité (détecteurs, électrovannes, ventilations…) ; 
– les débits théoriques des éventuelles ventilations en cas de dépassement de la quantité maxi-
male calculée ; 

– la démonstration du calibrage et de la fiabilité du dispositif de détection, ainsi que du taux de
renouvellement d’air de l’extracteur d’air mécanique ; 

– un tableau de corrélation des différents dispositifs de sécurité en cas de dépassement de la
quantité maximale calculée. 
Ce document est mis à jour suite à toute modification des installations ou des locaux. 
L’installation doit être vérifiée chaque année par un technicien compétent qui doit établir un

rapport mentionnant notamment le résultat des détections de fuites directes ou indirectes. Au
moins 20 % des dispositifs de sécurité et des asservissements liés, visés ci-dessus, doivent être
vérifiés chaque année et la totalité de ceux-ci doivent avoir été vérifiés sur une période de 5 ans.
Le résultat de ces essais est intégré au rapport précité. 

§§  44.. L’emploi des fluides frigorigènes toxiques est autorisé, si les trois conditions suivantes
sont simultanément remplies : 
– implantation à l’extérieur ou en salle des machines distincte de la chaufferie ; 
– fonctionnement en système d’échange indirect ; 
– quantité totale des fluides présente dans tous les équipements limitée à 150 kg. 

§§  55.. Les appareils ou groupement d’appareils de production de froid à combustion sont installés
dans les conditions prévues aux articles CH 5 ou CH 6, en fonction de leur puissance.

�  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article CH 45
Appareils électriques (Arrêté du 14 février 2000)

L’installation d’appareils de production-émission électriques dans les établissements rece-
vant du public est autorisée, sans limitation de puissance, dans les conditions fixées dans la
suite du présent article et sous réserve des conditions particulières propres à chaque type
d’établissement.
a) Les planchers chauffants doivent répondre aux prescriptions de sécurité contre l’incendie

décrites dans la norme DTU P 52-302 (DTU 65-7) ou les avis techniques ou à la norme euro-
péenne correspondante, ou à défaut de norme européenne correspondante, de toute autre
norme, réglementation technique ou procédé ou mode de fabrication d’un État membre de
l’Union européenne ou d’un État partie contractante à l’accord instituant l’Espace économique
européen, assurant un niveau de sécurité reconnu comme équivalent, dont les références sont
publiées au Journal officiel de la République française.
Les plafonds chauffants réalisés par des éléments constitués de films souples, de panneaux

ou de modules doivent répondre aux exigences de sécurité contre l’incendie décrites dans les
avis techniques.
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b) Les panneaux radiants ou les cassettes ne sont admis que si la puissance utile installée ne
dépasse pas 400 W/m2 de surface de local.
Les appareils présentant des éléments accessibles dont la température dépasse 100 °C doi-

vent être installés à une hauteur, par rapport au sol, supérieure à 3 mètres et être éloignés des
matières ou matériaux combustibles environnants. L’éloignement minimal est fixé comme suit :

1,25 m vers le bas ;
0,50 m vers le haut ;
0,60 m latéralement.

Ces distances sont mesurées à partir de l’élément dépassant 100 °C. De plus, il y a lieu de
prévoir la mise en place d’un isolant thermique sur le support de l’appareil et le matériel sur
lequel il est fixé, lorsque ce matériau est combustible.

c) Supprimé par arrêté du 10 mai 2019 (JO du 17 mai 2019).

�  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article EL 18

Maintenance, exploitation

§ 1. Les installations doivent être entretenues et maintenues en bon état de fonctionnement.
Les défectuosités et les défauts d’isolement doivent être réparés dès leur constatation.

§ 2. Dans tout établissement de 1re ou 2e catégorie, la présence physique d’une personne
qualifiée est requise pendant la présence du public pour, conformément aux consignes
données, assurer l’exploitation et l’entretien quotidien.
Une telle mesure peut être imposée après avis de la (Arrêté du 10 mai 2019) « commission de sécu-

rité » dans les établissements de 3e et de 4e catégories si l’importance ou l’état des installations
électriques le justifie.

§ 3. (Arrêté du 22 novembre 2004) « La maintenance et l’exploitation de l’éclairage de sécurité doivent
être effectuées dans les conditions des articles EC 13 et EC 14. »

§ 4. Les groupes électrogènes de sécurité doivent faire l’objet d’un entretien régulier et d’essais
selon la périodicité minimale suivante :
- tous les quinze jours, vérification du niveau d’huile, d’eau et de combustible, du dispositif de
réchauffage du moteur et de l’état de la source utilisée pour le démarrage (batterie ou air
comprimé) ;

- tous les mois, en plus des vérifications ci-dessus, essai de démarrage automatique avec une
charge minimale de 50 % de la puissance du groupe et fonctionnement avec cette charge pen-
dant une durée minimale de trente minutes.
Les interventions ci-dessus et leurs résultats doivent être consignés dans un registre d’entretien

qui doit être tenu à la disposition de la commission de sécurité.
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